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         Division de VERVIERS 

 
 

ZONE DE POLICE "PAYS DE HERVE" 
 
 

Réunion du Conseil de Police  
du 12 décembre 2024 

 
 

--------------- 
 
 
La séance publique est ouverte à 18.40 heures 
 
Présents : M. M. DROUGUET, Président du Collège de Police ; 
Mme M. HABETS, M. F. LEJEUNE, Mme A. JACQUINET, Mme N. THONNISSEN, et M. C. HALIN, 
Membres du Collège de Police; 
M. B. DORTHU, M. P. CRUTZEN, M. D. HOGGE, M. T. LEJEUNE, M. M. DE NARD, Mme S. 
GENTEN, M. M. BAGUETTE, M. J. DEBOUGNOUX, Mme M. HABETS, M. P. NELL, M. H. 
AUSSEMS, M. D. HOMBLEU, M. J. EMONTS POHL, M. M. PINCKAERS, M. J. SIMONS, Conseillers 
; 
M le Commissaire Divisionnaire V. CORMAN, Chef de Corps 
Mme C. GRETRY, Secrétaire de Zone 
Excusés : M. JL. NIX, Mme V. DEJARDIN, M. JP. DELLICOUR, M. L. BLANCHARD, Mlle M. 
DUBOIS, M. B. CHANDELLE. 
 
 

--------------- 
 
 
1. PV du Conseil de Police du 12 septembre 2024 - Approbation 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE le PV du Conseil de Police du 12 
septembre 2024. 
 
Intervention de M. J. EMONTS-POHL qui interpelle concernant le personnel détaché concernant les 
modifications budgétaires 04 et 05/2024. Les explications précises seront fournies par courriel par Nathalie 
VIROUX, comptable spéciale de la Zone. 
 
2. Approbation par la Tutelle de M. le Gouverneur de la Province 
 
a.Budget 2024 – Modifications budgétaires N° 02 et 03 / 2024 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des modifications budgétaires N° 02 et 03 / 2024 (Ref : / du 30/08/2024). 
 
b.Budget 2024 – Modifications budgétaires N° 04 et 05 / 2024 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des modifications budgétaires N° 04 et 05 / 2024 (Ref : / du 17/10/24). 
 
c.Décisions du Conseil de Police du 27 juin 2024 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des décisions du Conseil de Police du 27 juin 2024 (Ref : 
HJ/E2/DF/OG/NW/5288 C245 du 25 septembre 2024). 
 
d.Décisions du Conseil de Police du 12 septembre 2024 
 



LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des décisions du Conseil de Police du 24 octobre 2024 (Ref : 
HJ/E2/DF/OG/NW/5288 C246 du 24 octobre 2024). 
 
 
3. Crédits à valoir sur le budget 2025 – Trois douzièmes provisoires – Décision 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de Police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la police locale ; 
 
Vu que la circulaire ministérielle PLP 64 traitant des directives pour l’établissement du budget de police 
2025 à l’usage des zones de police, n’a pas encore été publiée au MB. 
 
Considérant que les élections communales se sont tenues ce 13 octobre 2024 et que la désignation des 
bourgmestres et conseillers de police interviendra le 2 décembre 2024; 
 
Considérant que le mandat des membres élus du conseil de police ne commencera officiellement qu’au plus 
tôt le 31ème jour suivant la réception du résultat des élections par la députation permanente ou le collège 
juridictionnel ; 
 
Considérant en conséquence que l’installation du nouveau Conseil de Police ne pourra être installé que fin 
janvier 2025 ; 
 
Considérant qu’il est jugé opportun que le budget 2024 soit adopté par le nouveau Conseil de Police qui 
n’est pas encore installé actuellement ; 
 
Attendu que le Collège de Police juge indispensable d'assurer la continuité du service de police en assurant 
les traitements de son personnel ainsi que les frais de fonctionnement inhérents en 2024 ; 
 
Attendu que, dès lors, il convient de solliciter auprès des Autorités de Tutelle, l'autorisation de pouvoir 
disposer de crédits provisoires à imputer sur le budget à établir pour l'exercice 2025 dans les limites de trois 
douzièmes correspondant aux frais de personnel et de fonctionnement pour les trois premiers mois de 
l'exercice 2024 ; 
 
Attendu que le projet de budget pour l’exercice 2025 sera soumis à l’approbation du Conseil de Police dès 
que possible et au plus tard dans le premier trimestre 2025 ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE de solliciter des Autorités de Tutelle 
l'autorisation de pouvoir disposer des crédits provisoires à imputer sur le budget à établir pour l'exercice 
2025 dans les limites prévues à l’article 13 du Règlement Général de la Comptabilité des Zones de Police. 
Lesdites dépenses pourront être réglées dans les limites de trois douzièmes des crédits correspondants du 
budget ordinaire 2024. 
 
 
4. Mobilité 05/2024 Erratum – Recrutement de 2 (deux) Cadres Moyens « Polyvalents »  
– Ouverture d’emploi – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 



Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant 
exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du 
personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel 
des services de police ; 
 
Considérant que l’arrêté royal et l’arrêté ministériel susmentionnés s’inscrivent dans le cadre d’une 
optimalisation de la procédure de sélection et de recrutement visant à : 

 Une implication des acteurs concernés de la police intégrée et non plus uniquement de la  
 police fédérale, en leur donnant un rôle actif dans le processus, 

 La responsabilisation des candidats qui sont, dès le début, acteurs de leur carrière en leur donnant 
un rôle actif dans le processus, 

 Une réduction de la durée de la sélection, 
 Une amélioration de la qualité de la sélection par l’adaptation des tests de sélection et de 

l’évaluation du potentiel des candidats ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 14 décembre 2023, le Conseil avait décidé de l’ouverture de 2 emplois pour 
Cadre Moyen « Polyvalent » dans le cadre de l’erratum de la 5ème phase de mobilité 2023 ; 
 
Considérant que ces deux emplois avaient été ouverts dans le but de renforcer le pool INPP de l’antenne de 
Plombières déforcé suite au remplacement d’un CP en interruption de carrière par un INPP ainsi que le 
pool INPP de l’antenne de Herve déforcé suite à la réorganisation des fonctions des officiers au sein des 
directions la Zone ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 15 février 2024, le Conseil n’avait pu attribuer qu’un seul emploi de cadre 
moyen « Polyvalent » sur les deux emplois vacants ouverts par le biais de l’erratum de la 5ème phase de 
mobilité 2023, faute de candidats aptes suffisants ; 
 
Considérant que le candidat effectif désigné avait été affecté au sein de l’antenne de Herve ; 
 
Considérant, dès lors, que l’antenne de Plombières reste déficitaire d’un INPP ; 
 
Considérant, par ailleurs, qu’un INPP de l’antenne de Herve a quitté la Zone de Police par voie de mobilité 
le 1er mai 2024 et qu’il n’a pas été remplacé ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il convient de renforcer le pool INPP de l’antenne de Herve en plus de l’antenne 
de Plombières ; 
 
Considérant, par ailleurs, qu’il est possible qu’un INPP suive la formation CP et qu’il doive, dès lors, lui 
aussi être remplacé ; 
 
Considérant que vu la situation de nos effectifs, nous ne pouvons nous permettre de courir le risque 
d’attendre la prochaine phase de mobilité et préférons ouvrir des emplois via l’erratum de la 5ème phase de 
la mobilité 2024 ; 
 
Considérant que, lors des dernières phases de mobilité, les candidats se sont faits rares ;  
 
Considérant, par conséquent, qu’il est possible qu’au moins un emploi de « Cadre Moyen Polyvalent » se 
libère en sus du fait que les antennes de Herve et Plombières se trouvent toujours en sous-effectif de « cadres 
moyens polyvalents »; 
 
Considérant qu’afin de garantir la continuité du fonctionnement des antennes, il est donc nécessaire de 
procéder à l’ouverture dans un premier temps de deux emplois de Cadre Moyen « Polyvalent » par le biais 



de l’erratum de la mobilité 05 de 2024 afin de pouvoir attribuer ces emplois au plus tôt ; 
 
Considérant que les ouvertures d’emplois par le biais de l’erratum de la 5ème phase de la mobilité 2024 sont 
attendues à la Police fédérale pour le 13 décembre 2024 et qu’elle seront publiés le 20 décembre 2024 en 
vue d’une mise en place espérée au plus tôt le 01 mai 2025 (si l’emploi est attribué par le Conseil de Police 
du mois de février 2025) ou le 01 juillet 2025 (si l’emploi est attribué par le Conseil du mois d’avril 2025); 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 2 (deux) emplois pour Cadre Moyen « Polyvalent » dans le 

cadre de l’erratum de la 5e phase de mobilité 2024 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 

2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 2 (deux) Cadres Moyens «Polyvalents » dans le cadre de l’erratum de la  
  5e phase de mobilité 2024 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.  DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée 
 
 
5. Mobilité 05/2024 Erratum – Recrutement de 1 (un) Cadre Moyen « Adjoint DirOps » – 
Ouverture d’emploi – Décision 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 



Vu l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant 
exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du 
personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel 
des services de police ; 
 
Considérant que l’arrêté royal et l’arrêté ministériel susmentionnés s’inscrivent dans le cadre d’une 
optimalisation de la procédure de sélection et de recrutement visant à : 

 Une implication des acteurs concernés de la police intégrée et non plus uniquement de la  
 police fédérale, en leur donnant un rôle actif dans le processus, 

 La responsabilisation des candidats qui sont, dès le début, acteurs de leur carrière en leur donnant 
un rôle actif dans le processus, 

 Une réduction de la durée de la sélection, 
 Une amélioration de la qualité de la sélection par l’adaptation des tests de sélection et de 

l’évaluation du potentiel des candidats ; 
 
Considérant que l’INPP, occupant la fonction d’adjoint au DirOps (Directeur des Opérations) et membre 
du service CAO, bénéficie d’un régime NAPAP et qu’il a été remplacé par voie de glissement interne par 
un INP ; 
 
Considérant néanmoins que cet INP a entamé la formation AINPP depuis ce 1er octobre 2024 ; 
 
Considérant qu’un autre INPP du service CAO est également sur le point de bénéficier du régime NAPAP, 
ce qui entrainera prochainement un départ supplémentaire ; 
 
Considérant que le service CAO est actuellement en déficit d’un cadre moyen et qu’il fera face à un déficit 
de deux membres dans un futur proche, compromettant ainsi son fonctionnement optimal ; 
 
Considérant qu’afin de garantir la continuité du fonctionnement du service, il est urgent de procéder à 
l’ouverture d’un emploi de cadre moyen « Adjoint DirOps » par le biais de la mobilité la plus proche, à 
savoir l’erratum de la mobilité 05/2024 ; 
 
Considérant que les ouvertures d’emplois par le biais de l’erratum de la 5ème phase de la mobilité 2024 sont 
attendues à la Police fédérale pour le 13 décembre 2024 et qu’elle seront publiés le 20 décembre 2024 en 
vue d’une mise en place espérée au plus tôt le 01 mai 2025 (si l’emploi est attribué par le Conseil de Police 
du mois de février 2025) ou le 01 juillet 2025 (si l’emploi est attribué par le Conseil du mois d’avril 2025); 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen « Adjoint DirOps » dans le 

cadre de l’erratum de la 5e phase de mobilité 2024 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

3. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 

4. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 



 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen «Adjoint DirOps» dans le cadre de l’erratum de la  
  5e phase de mobilité 2024 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.  DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée 
 
 
6. Mobilité 01/2025 – Recrutement de 1 (un) CALog Niveau B (Consultant) pour la Direction des 
Opérations - Ouverture d’emploi – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Police du 29 octobre 2020, par laquelle il décide : 
« Article 1er de déléguer au Collège de Police la compétence relative à la nomination du personnel et  
 plus particulièrement de l’attribution des emplois déclarés vacants pendant la période de  
 crise sanitaire Covid-19 
Art.2. cette délégation est valable pendant toute la durée de la crise sanitaire Covid-19. 
Art.3. les points urgents dont la décision aura été prise par le Collège sur base de la délégation  
 susmentionnée seront soumis au Conseil de Police pour ratification. » ; 
 
Vu la délibération du 25 mai 2023 par laquelle le Conseil de Police avait décidé « de l’ouverture, par le 
biais d’un recrutement externe urgent, de 1 (un) emploi contractuel pour CALog Niveau B (Consultant) 
pour la Direction des Opérations, par le biais d’un CDD temps plein de 1 (un) an » ; 
 
Considérant qu’en date du 14 septembre 2023, le Conseil de Police attribuait cet emploi par le biais d’une 
contrat à durée déterminée d’un an à partir du 23 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’en date du 12 septembre 2024, le Conseil de Police a décidé de renouveler le contrat à partir 
du 23 octobre 2024 et ce, jusqu’à l’attribution de l’emploi à ouvrir par le biais de la phase de mobilité 
01/2025, avec une durée maximale de 12 mois ; 
 
Considérant par conséquent, qu’il y a lieu de proposer l’ouverture de l’emploi CALog Niveau B 
(Consultant) pour la Direction des Opération par le biais de la 1ère phase de mobilité 2025 ; 
 
Attendu que les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police fédérale pour la mi-janvier 2025 et qu’elles 
seront publiées début février 2025 en vue d’une mise en place espérée le 1er mai ou 1er juin 2025 ;  
 
Considérant que la personne qui s’est vu attribuer l’emploi ouvert par recrutement externe urgent sera dans 
les conditions pour postuler l’emploi ouvert par le biais de la mobilité 01/2025 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 



Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er. DECIDE de l’ouverture de 1 (un) emploi pour CALog Niveau B (Consultant) pour la 

Direction des Opérations dans le cadre de la 1ère phase de mobilité 2025 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un test écrit à caractère éliminatoire 
2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 

 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement d’un CALog Niveau B (Consultant) pour la Direction des Opérations  
  dans le cadre de la 1ère phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Un officier de la zone de police, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Officier ou CALog Niveau A désigné comme suppléant du Président) 

- Un Officier ou CALog Niveau A de la zone de police, Membre de la Commission de 
Sélection 

- Un CALog Niveau B d’une zone de police locale, Membre de la Commission de 
Sélection  

 
 
7. Mobilité 01/2025 – Recrutement de 1 (un) CALog Niveau B (Consultant) Informatique pour la 
Direction de la Gestion des Ressources (DGR et anciennement DPL) - Ouverture d’emploi – 
Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Police du 29 octobre 2020, par laquelle il décide : 
« Article 1er de déléguer au Collège de Police la compétence relative à la nomination du personnel et  
 plus particulièrement de l’attribution des emplois déclarés vacants pendant la période de  
 crise sanitaire Covid-19 
Art.2. cette délégation est valable pendant toute la durée de la crise sanitaire Covid-19. 
Art.3. les points urgents dont la décision aura été prise par le Collège sur base de la délégation  
 susmentionnée seront soumis au Conseil de Police pour ratification. » ; 
 
Vu la délibération du 30 mars 2023 par laquelle le Conseil de Police avait décidé « de l’ouverture, par le 
biais d’un recrutement externe urgent, de 1 (un) emploi contractuel pour CALog Niveau B (Consultant) 
Informatique pour la DPL, par le biais d’un CDD temps plein de 1 (un) an  sous réserve de l’issue de la 
mobilité 02/2023» ; 
 
Considérant qu’en date du 22 juin 2023, le Conseil de Police attribuait cet emploi par le biais d’un contrat 
à durée déterminée d’un an à partir du 18 septembre 2023 ; 



 
Considérant qu’en sa séance du 12 septembre 2024, le Conseil de Police a décidé de renouveler ce contrat 
à partir du 18 septembre 2024 et ce, jusqu’à l’attribution de l’emploi à ouvrir par le biais de la phase de 
mobilité 01/2025, avec une durée maximale de 12 mois ; 
 
Considérant par conséquent, qu’il y a lieu de proposer l’ouverture de l’emploi CALog Niveau B 
(Consultant) Informatique pour la DGR par le biais de la 1ère phase de mobilité 2025 ; 
 
Attendu que les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police fédérale pour la mi-janvier 2025 et qu’elles 
seront publiées début février 2025 en vue d’une mise en place espérée le 1er mai ou 1er juin 2025 ;  
 
Considérant que la personne qui s’est vu attribuer l’emploi ouvert par recrutement externe urgent sera dans 
les conditions pour postuler l’emploi ouvert par le biais de la mobilité 01/2025 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents 
 
Article 1er. DECIDE de l’ouverture de 1 (un) emploi pour CALog Niveau B (Consultant) 

Informatique pour la Direction de la Gestion des Ressources dans le cadre de la 1ère 
phase de mobilité 2025 

 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un test écrit à caractère éliminatoire 
2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 

 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement d’un CALog Niveau B (Consultant) Informatique pour la Direction de la 
 Gestion des Ressources dans le cadre de la 1ère phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Un officier de la zone de police, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Officier ou CALog Niveau A désigné comme suppléant du Président) 

- Un Officier ou CALog Niveau A de la zone de police, Membre de la Commission de 
Sélection 

- Un CALog Niveau B d’une zone de police locale, Membre de la Commission de 
Sélection  

 
 
7’. Mobilité 05/2024 erratum – Recrutement de 3 (trois) Cadres de Base « Polyvalent » – Ouverture 
d’emploi – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps 
 
Urgence 
Vu l’annulation de l’arrêté royal du 29 juin 2023 par l’arrêt du Conseil d’État du 22 octobre 2024 
rétablissant les dispositions antérieures du système de non-activité préalable à la pension (NAPAP) ; 
 
Considérant que cette annulation entraîne la possibilité aux membres du cadre opérationnel de la Police 
Intégrée de recourir à nouveau au système NAPAP tel qu’il était en vigueur avant le régime d’extinction ; 
 
Considérant l’introduction d’une demande de non-activité préalable à pension à partir des 1er mars, avril, et 
mai introduite respectivement par trois inspecteurs de la Zone de Police dans le courant du mois de 
novembre ; 
 



Considérant que ces départs cumulés risquent d’affecter la continuité opérationnelle et le bon 
fonctionnement des antennes et services concernés ; 
 
Considérant qu’il est impératif d’anticiper ces besoins en personnel et de garantir la continuité du 
fonctionnement de l’antenne des antennes et services et de procéder à l’ouverture de trois emplois de cadre 
de base « polyvalent » par le biais de la mobilité la plus proche, soit l’erratum de la 5ème phase de 2024 
pour une mise en place au plus tôt le 1er mai 2025 ; 
 
Considérant que les dossiers d’ouverture d’emploi doivent être transmis au service au plus tard pour le 13 
décembre et que le Conseil de Police se réunit ce 12 décembre ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE d’accorder le bénéfice de l’urgence et 
d’ajouter à l’ordre du jour de la séance à huis clos du 12 décembre 2024 :  

« Mobilité 05/2024 erratum – Recrutement de 3 (trois) Cadres de Base « Polyvalent » – Ouverture 
d’emploi – Décision » 

 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant 
exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du 
personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel 
des services de police ; 
 
Considérant que l’arrêté royal et l’arrêté ministériel susmentionnés s’inscrivent dans le cadre d’une 
optimalisation de la procédure de sélection et de recrutement visant à : 

 Une implication des acteurs concernés de la police intégrée et non plus uniquement de la  
 police fédérale, en leur donnant un rôle actif dans le processus, 

 La responsabilisation des candidats qui sont, dès le début, acteurs de leur carrière en leur donnant 
un rôle actif dans le processus, 

 Une réduction de la durée de la sélection, 
 Une amélioration de la qualité de la sélection par l’adaptation des tests de sélection et de 

l’évaluation du potentiel des candidats ; 
 
Considérant qu’avant de recourir à la liste d’attente des candidats constituée par la police fédérale dans le 
cadre de la nouvelle procédure de recrutement, il y a lieu que l’emploi ait été ouvert par le biais d’une phase 
de mobilité, laquelle se serait soldée par zéro candidat ou zéro candidat déclaré « Apte » par la commission 
de sélection zonale, auquel cas, le Conseil pourrait décider d’ouvrir l’emploi auquel seuls les candidats 
faisant partie de la liste d’attente constituée par la police fédérale pourraient postuler; 
 
Considérant que deux INP de l’antenne de Welkenraedt ont introduit une demande de non-activité préalable 
à la pension (NAPAP) respectivement pour le 1er janvier et le 1er mars 2025 libérant ainsi 2 postes vacants 
prochainement ; 
 



Considérant qu’un INP de l’antenne de Plombières suit actuellement la formation INPP, ce qui entrainera 
automatiquement son retrait du cadre INP à partir du 1er juillet 2025 ;  
 
Considérant que ces départs cumulés risquent d’affecter la continuité opérationnelle et le bon 
fonctionnement des antennes et services concernés ; 
 
Considérant qu’il est impératif d’anticiper ces besoins en personnel et de garantir la continuité du 
fonctionnement de l’antenne des antennes et services, il y a lieu de procéder à l’ouverture de trois emplois 
de cadre de base « polyvalent » par le biais de la mobilité la plus proche, soit l’erratum de la 5ème phase 
de 2024 pour une mise en place au plus tôt le 1er mai 2025 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er  DECIDE, de l’ouverture de 3 (trois) emplois pour Cadre de Base « Polyvalent » dans le cadre 

de l’erratum de la 5ème phase de mobilité 2024  
 
Art.2. APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3. DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 

2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
 
Art.4. DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du recrutement de 

3 (trois) Cadres de Base « Polyvalents » dans le cadre de l’erratum de la 5ème phase de 
mobilité 2024 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier, cadre moyen ou cadre de base d’un corps de police locale, Membre de la 

Commission de Sélection  
 
Art.5. DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée 
 
 
8. Recrutement externe d’un CALog contractuel Niveau D (Auxiliaire) pour le site de  
Herve à raison de 12 heures/semaine pour un CDD d’un an à partir du 1er janvier 2025 – Ouverture 
d’emploi – Ratification de la Décision prise par le Collège de Police du 03 octobre 2024 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des 
services de police portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002, concernant l’étape du cycle de mobilité succédant à la 
publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à 
l’application de la réglementation sur la position juridique en matière d’engagement externe de personnel 



CALog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, et en matière de glissements internes ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 quater du 29 janvier 2003, portant des éclaircissements en ce qui concerne 
l’application de la réglementation sur la position juridique en matière d’engagement externe du personnel 
CALog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 17 février 2012, ratifiée par le Conseil de Police du 14 mars 
2012, par laquelle il décide :  
 
Article 1er. que le personnel d’entretien prestera maximum 19heures/semaine 
Art.2. que les heures d’entretien sont attribuées comme suit pour les sites de la zone : 

  Site Superficie 
(m²) 

Prestation 
(ETP) 

Prestation 
(Hr/Sem) 

  Aubel 587,5 0,39 15 
  Herve 3768,8 1,69 64 
  Plombières 381,0 0,26 10 
  Welkenraedt 638,0 0,50 19 

 
 
Considérant que la situation actuelle de l’équipe d’entretien est la suivante : 

 HERVE : D.M. – 17h 
 HERVE : D. A – 15h 
 HERVE : N. P. – 19h 
 HERVE : S. N. – 12h 
 PLOMBIERES : S. N. – 7h 
 PLOMBIERES : R. G. – 19h 
 WELKENRAEDT : D. D. – 24h 

 
 
Considérant les courriers de Mesdames D.M. et N.P., employées en qualité de personnel d’entretien sur le 
site de Herve, par lesquels elles sollicitent une réduction de leur temps de travail respectif, à hauteur de 5 
heures et 7 heures par semaine ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réattribuer les 12 heures ainsi dégagées afin de garantir l’entretien 
continu et adéquat du site de Herve ; 
 
Considérant qu’après avoir été consulté à cet effet, les autres membres de l’équipe d’entretien n’ont pas 
manifesté leur intérêt pour reprendre la totalité de ces 12 heures supplémentaires ; 
 
Considérant qu’il s’avère que la gestion des remplacements lors des périodes de congé est devenue plus 
complexe depuis le départ à la pension d’un membre dont les heures ont été redistribuées en interne ; 
 
Considérant qu’il apparaît plus opportun de renforcer l’équipe par l’engagement d’une personne 
supplémentaire, afin de faciliter les remplacements durant les congés, d’assurer la fréquence de nettoyage 
des cellules qui s’accroît au fil des années et d’organiser la salle de réunion davantage occupée par des 
formations internes ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de ne pas redistribuer les heures en interne mais de déclarer un emploi 
vacant ; 
 
Considérant qu’au niveau budgétaire, la réduction des heures de travail de Mesdames D.M. et N.P. 
compensera l’engagement d’un nouveau membre de l’équipe ; 
 
Considérant que l’emploi à pourvoir est un emploi CALog contractuel Niveau D (Auxiliaire), la procédure 
de recrutement prévue au PJPol ne s’applique pas ; 
 
Considérant que pour des raisons de bonne organisation de la procédure de recrutement, la DGR se chargera 
des modalités de sélection ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 3 octobre 2024, le Collège de Police avait décidé de reporter le prochain 
Conseil de Police fixé initialement au 16 octobre 2024 au 12 décembre 2024 en raison du contenu très peu 



fourni de l’ordre du jour; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il y avait lieu que le Collège de Police se substitue au Conseil de Police 
afin de pouvoir lancer la procédure sans tarder pour une mise en place espérée le 1er janvier 2025 si 
l’attribution de l’emploi avait lieu au Conseil du 12 décembre 2024 ;  
 
Sur proposition du Collège de Police 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE de reconnaître la situation d’urgence 
impérieuse et RATIFIE la décision prise par le Collège de Police en sa séance du 03 octobre 2024 à 
savoir : 
 
« Article 1er.  DECIDE de réduire le volume horaire de travail de Madame D. M. de 5 heures par 

 semaine, le portant ainsi à 12 heures par semaine à partir du 1er janvier 2025. Un 
 avenant à son contrat de travail sera établi en ce sens. 

 
Article 2.  DECIDE de réduire le volume horaire de Madame N.P. de 7 heures par semaine, le 
 portant ainsi à 12 heures par semaine à partir du 1er janvier 2025. Un avenant à son 
 contrat de travail sera établi en ce sens. 
 
Article 3. DECIDE de l’ouverture de 1 (un) emploi contractuel pour CALog Niveau D (Auxiliaire) 

pour le site de Herve à raison de 12 heures/semaine pour un CDD d’un an à partir du 
1er janvier 2025 par le biais d’un recrutement externe 

 
Article 4. APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé 
 
Art.5.  DECIDE que la sélection s’effectuera en deux étapes directement par la DGR: 

1. La Première étape sur base des dossiers de candidature, examen de 
l’expérience, de la disponibilité, de la possibilité de travailler en horaire 
décalé, formations éventuelles, 

2. La Deuxième étape sur base d’une interview. 
 

Art 6. DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée 
 
Art 7.  La présente décision sera soumise à ratification par le Conseil de Police lors de séance 

du 12 décembre 2024. » 
 
 
9. Acquisition de 1 (un) véhicule d’intervention type combi – Dossier 16/2024– Décision de principe 
et mode de passation du marché 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la jurisprudence confirmant qu’un contrat de fourniture avec le Service Public Fédéral ou le FORCMS 
tombe en dehors du champ d’application de la loi sur les marchés publics ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 13 mars 2019 concernant le principe de renouvellement du parc 
de véhicules et par laquelle il décide :  
« Article 1er.qu’afin de garder un charroi de 10 ans maximum, il y a lieu de prévoir le  
 remplacement de 4 véhicules / an (tous types confondus) et d’autoriser en plus le  
 remplacement d’un véhicule 2 roues l’année où celui-ci est nécessaire 
Art.2. d’assurer en priorité le renouvellement des combis dès qu’ils ont atteint une durée  
 de vie de 7 ans (10 ans pour le combi de la SCiR) 
Art.3. d’appliquer les indicateurs de renouvellement suivants :  

  Combi : 7 ans ou 265.000 Km 
  Veh Agent Quartier : 10 à 12 ans ou 120.000 Km 
  Veh Patrouille : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Ops : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 



  Anonyme-Radar : 10 ans ou 165.000 Km 
  Anonyme-SER : 10 ans ou 165.000 Km 
  Moto :   Entre 80.000 et 100.000 Km 
  Anonyme CDP : 8 à 10 ans Ou 165.000 Km 

Art.4. en cas de choix multiple, d’appliquer les priorités suivantes :  
 Tenir compte de l’investissement dans du matériel et/ou aménagement spécifique dans 

un véhicule 
 Coût du véhicule 
 Renouveler les véhicules type Patrouille ou Anonyme avant les Agent Quartier » 

 
Considérant que le groupe de travail « charroi » a suggéré lors de son étude 2018 de :  

 Remplacer la radio Cleartone dans le combi par un kit main libre pour radio portable ce qui est 
moins coûteux et offre plus de souplesse d’utilisation, 

 Ne plus installer de cage chien mais de fournir une cage mobile aux antennes, 
 De conserver le ratio de 2 combis par antenne, 
 De remplacer 1 véhicule de patrouille par antenne par un véhicule de type SUV, 
 D’équiper tous les véhicules de pare-chocs oranges, 

principes qui ont été approuvés par le Collège de Police du 25 avril 2018 ; 
 
Considérant que le véhicule d’intervention VW T6 immatriculé 2-BJG-991 va être amené à être remplacé 
début 2025 ; 
 
Considérant que le déclassement dudit véhicule est prévu à l’ordre du jour du Collège de Police du 08 
janvier 2025 et que ce déclassement ne sera effectif au plus tard qu’à l’arrivée du nouveau véhicule destiné 
à le remplacer ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’anticiper l’acquisition des véhicules au vu des délais de livraison qui atteignent 
presqu’un an;  
 
Considérant les besoins de la zone, à savoir : véhicule « combi », motorisation diesel, minimum 180cv, 
boîte automatique, 4 x 4, espace bureau avec banquette, GPS, abs, esp, feux antibrouillard, airbags, air 
conditionné, teinte blanche, 5 places, stripping « Batttenburg » niveau 3 ; 
 
Considérant qu’un maximum d’équipement police sera récupéré des véhicules déclassés, mais que ceux-ci 
auront 4 ans ; 
 
Considérant qu’il est possible d’acquérir le reste de l’équipement police via le marché DSA et de faire 
équiper le véhicule chez un aménageur agréé selon nos besoins ; 
 
Considérant que le coût total d’un véhicule d’intervention type combi (véhicule + aménagement) est estimé 
à +- 90.000 euros TVAC ; 
 
Attendu que le marché DSA de la Police Fédérale propose des véhicules présentant un très bon rapport 
qualité/prix par rapport aux besoins de la Zone de Police ; 
 
Considérant que pour les pneus neige montés sur jantes, un marché public séparé sera réalisé par le service 
logistique en temps utile ; 
 
Vu les crédits portés au Budget 2024 de la zone, article 330623/74352.2024 « Achat de matériel roulant » 
du service extraordinaire dont le solde s’élève actuellement à 98.913,12 euros ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de procéder à l’acquisition, par l’intermédiaire du marché DSA de la Police fédérale de un 
 véhicule d’intervention de type combi, motorisation diesel, minimum 180cv, boîte 
 automatique, 4 x 4, espace bureau avec banquette, GPS, abs, esp, feux antibrouillard, 
 airbags, air conditionné, teinte blanche, 5 places, stripping « Battenburg » niveau 3,  pour 
 un montant de ± 90.000 euros TVAC par véhicule (équipement police compris sachant que  
 pour les pneus d’hiver montés sur jantes un marché séparé sera réalisé par le service  



 logistique) 
 
Art.2. que montant total de la dépense à résulter de cette acquisition s’élève à ± 90.000 euros  
 TVAC et sera imputé à l’article 330623/74352.2024 « Achat de matériel roulant » du  
 budget extraordinaire 2024 de la Zone de Police. 
 
Art.3. de confier l’attribution du marché (choix du véhicule, de ses caractéristiques et de ses  
 équipements) au Collège de Police. 
 
 
10. Appel à projet dans le but de renforcer et de soutenir la police de proximité – octroi de la 
subvention de 100.000 euros à la ZP - Information  
 
Vu la délibération du Conseil de Police du 30 mai 2024 par laquelle il décide de ratifier la décision prise 
par le Collège de Police du 03 mai 2024 à savoir d’approuver la proposition de projet émise par la Zone de 
Police dans le cadre de l’appel à projet visant à renforcer et soutenir la police de proximité ; 
 
Considérant le courriel transmis par le SPF Intérieur au Chef de Corps en date du 04 octobre 2024 ayant 
pour objet « Approbation de votre projet pour la subvention de proximité » par lequel on l’informe que le 
projet soumis par la Zone de Police a été sélectionné pour une subvention dans le cadre de l’appel à projets 
de proximité ; 
 
Considérant que ce courriel précise que : 

 l’approbation a eu lieu lors du Conseil des ministres du 04 octobre 2024. 
 le projet répond aux critères établis et a été choisi par le jury comme l’une des 15 initiatives 

innovantes contribuant au renforcement de la proximité de la police. 
 la Zone de Police sera informée de la publication des arrêtés ministériels et du traitement pratique 

ultérieur de la subvention. 
 
Considérant que dans un courriel ultérieur adressé à la Zone de Police ce 15 octobre 2024, le SPF Intérieur 
précise que le montant alloué sera de 100.000 euros et que le dossier financier devra être soumis au plus 
tard 1 mois après la clôture du projet sachant que le projet dure 1 an ; 
 
Considérant le courrier adressé au Chef de Corps par le SPF Intérieur en date du 18 octobre 2024 informant 
que le projet déposé par notre Zone de Police intitulé  « En savoir plus pour mieux(se) connaître » a été 
retenu ; 
 
Les MEMBRES DU CONSEIL PRESENTS SONT INFORMES de l’octroi de la subvention de 
100.000 euros à la zone de Police Pays de Herve pour le financement du projet « En savoir plus pour 
mieux (se) connaître ». 

-------------------- 
 
L’ordre du jour de la séance publique étant clôturé, le Conseil se réunit à HUIS CLOS. 
 
----------------------------------------------------------------------------------- 
 
La séance est levée à 19.40 heures. 
 

PAR LE CONSEIL DE POLICE :  
 

La Secrétaire, 
(s) C. GRETRY 

 Le Président, 
(s) M. DROUGUET 

 
 

POUR COPIE CONFORME,  
 

Herve, le  
 

PAR LE COLLEGE : 
 

La Secrétaire,  Le Président, 
 


